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Européanisation et  mondialisation.

Ce colloque a pour objet d’analyser le rapport entre européanisation et mondialisation. L’européanisation sera définie ici de façon plutôt restrictive, comme la convergence des approches des différents pays européens, en cohérence avec les politiques de l’Union Européenne,  que cela résulte d’un désir d’intégration ou d’un rapprochement de fait. La mondialisation pourra être examinée sous plusieurs aspects, à la fois comme un phénomène du à des facteurs objectifs, comme un discours,  comme l’établissement de normes, sous l’égide d’institutions ou de la communauté épistémique des experts, et comme un phénomène géo politique impliquant une redistribution du pouvoir. 

Le rapport entre mondialisation et européanisation est complexe, et va de l’osmose à l’opposition. Dans certains cas, l’européanisation peut être considérée comme un avatar de la mondialisation, et l’application à l’Europe de normes mondiales. Dans plusieurs pays européens, l’idée même que l’élaboration d’un modèle européen spécifique puisse être  un objectif est rejetée avec force. Dans d’autres cas, les règles et pratiques européennes sont en contradiction flagrante avec la mondialisation, et l’identité européenne est affirmée en opposition à d’autres modèles. Ni l’européanisation ni la mondialisation n’échappent à des contradictions internes, et à des débats d’orientation, à la fois situés à un  niveau théorique, et reflétant des enjeux de pouvoir, concernant autant les nations que les catégories sociales. La question du pouvoir – quelle européanisation ? dans quel but et pour qui ?  – se superpose donc sur la question de  l’échelle spatiale – l’Europe, ou le monde ?

Ce double décalage sera étudia à travers plusieurs domaines d’application. 

1. Immigration. 

Cette question se subdivise aussi en deux . D’une part, il est proposé d’examiner les politiques menées vis-à-vis des demandeurs d’asile en Europe, et de les mettre en regard avec la mondialisation,  en mettant en regard les  approches promues au niveau international, et les pratiques européennes, souvent beaucoup plus restrictives. 

D’autre part, au cours de la dernière décennie, on a assisté à une convergence des politiques mises en œuvre par les pays européens en matière d’intégration des populations issues de l’immigration. L’européanisation de ces politiques semble avoir deux sources :

· l’une, supranationale (ex. deux directives de 2000, dont la transposition en droit national a donné lieu à la naissance de deux agences jumelles de lutte contre les discriminations de part et d’autre de la Manche, la HALDE et la CEHR)

· l’autre plus bilatérale, relevant du transfert de politiques publiques ou de « bonnes pratiques » entre Etats Il semblerait opportun, dans le cadre d’une ou plusieurs communications de tenter d’évaluer le poids de la mondialisation dans cette européanisation des politiques d’intégration , de poser la question du rapport entre ces politiques européennes et le débat mondiale, en particulier dans un monde anglophone dèjà largement mondialisé, malgré ses contradictions, et   de montrer la résistance, malgré tout, des modèles nationaux. 

2. Europe sociale.                                                                                                                        En matière sociale, l’Européanisation est un phénomène empreint de contradictions. D’une part, l’application de l’européanisation au champ social a entrainé l’adoption de normes néo libérales considérées comme intrinsèquement liées au phénomène de mondialisation, en matière de flexibilité, de mobilité et de protection sociale. Certaines directives, comme la directive Services,  n’étaient  que la traduction européenne de décisions de l’OMC. Inversement, certaines décisions ou certains discours politiques européens, comme la directive 2002 14 sur le dialogue social,  s’appuient  sur les standards de l’Organisation Internationale du Travail pour prôner une approche plus pluraliste et respectueuse des intérêts de tous les acteurs du champ social. Dans certains cas, la contradiction passe à l’intérieur même de l’UE. C’est notamment le cas dans le directive sur le travail posté dont le texte, initialement prévu pour éviter le dumping social, est systématiquement interprété par la Cours de justice Européenne dans un sens contraire aux voeux de la partie syndicale. L’analyse de la politique sociale européenne, et de celle des pays membres  nécessite donc de prendre en compte ce phénomène. 

3. Politiques des langues.                                                                                                            En matière de politique des langues, le phénomène de mondialisation se traduit pour l’essentiel par la prééminence de  facto de l’anglais, au niveau scientifique comme commercial et institutionnel. L’Europe est caractérisée par un décalage croissant entre ses politiques affichées en faveur du plurilinguisme et la réalité, qui consacre la domination de l’anglais à tous les niveaux, et même à celui des institutions communautaires. Le volontarisme linguistique affiché par l’UE et certains pays européens apparait donc comme ayant un rapport lointain avec la réalité. Il est proposé ici d’étudier le rapport entre les intentions affichées et la pratique réelle du plurilinguisme sein de l’UE.  L’européanisation, en pratique, se résume t elle à un anglicisation, en dépit des intentions affichées ?

4.  Géo-politique.                                                                                                                         En termes géo politiques, le thème « Européanisation et mondialisation »  interroge           l’évolution des objectifs de la construction européenne dans un monde multipolaire en proie à des défis inédits (terrorisme international, guerres asymétriques, fanatismes religieux, catastrophes écologiques, risques sanitaires) et renvoie également à la problématique de la Grande Europe. La question de l’échelon pertinent pour la définition et  la conduite des politiques publiques se pose avec force. Le rôle des Etats nations au sein de l’Europe a été réaffirmé, à la fois du fait des lenteurs du processus d’intégration, des frustrations dues au déficit démocratique européen et aux difficultés de l’Europe sociale, de  conflits historiques régionaux ou d’envergure mondiale, et de la nécessité de concevoir des réponses nationales à la crise économique. Le rôle des régions varie de façon considérable : même si la perspective d’une Europe des régions est moins influente que par le passé, le renforcement de l’échelon régional est, dans certains cas, présenté comme un objectif démocratique, et un des avatars de l’européanisation.  

 Deux  types de questions seront privilégiés : 

-Comment s’opère le transfert des idées et des politiques publiques entre le niveau mondial  le niveau européen, voire le niveau national et régional  ? Quelle est l’influence  des standards mondiaux dans les « bonnes pratiques » européennes ? Quelle est la  dimension « géo-culturelle » de la dichotomie « Européanisation – Mondialisation » ?

-Quelles sont les limites de l’élargissement de l’UE ? Quelles frontières pour l’Europe ? Quel sens pour la Politique européenne de voisinage (PEV) ? Quelle est la dimension géo politique du débat identitaire européen ? 

Langues du colloque : français et anglais. 
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Europeanization and Globalization. 
This conference purports to analyse the relationship between Europeanization and globalization. Europeanization will be understood as the convergence of approaches among European countries, within the framework of EU policies, whether this process reflects a positive support for integration, or de facto convergence. Globalization will be analyzed from different perspectives: as an objective phenomenon, a discourse, the establishment of norms and standards by international institutions or the epistemic community of experts, or a geo-political phenomenon implying  shifts in power relationships. 
The relationship between globalization and europeanization is a complex one, ranging from open opposition to complementary approaches. In some cases, Europeanization can be considered as a regional version of globalization, and the implementation of international norms in Europe. In many European countries, the mere prospect of a distinctive European model is clearly rejected. In other cases, European rules and practices clearly run counter to globalization, and European identity is asserted, as an alternative to other models. Both Europeanization and globalization harbour internal contradictions and witness heated theoretical debates as well as open competition between national and social interest groups. Power issues – what type of Europeanization ? for whose benefit ? for what purpose ? - overlap geopolitical ones – Do we aim for a European framework or global one ? 
Such questions will be considered within several practical fields. 
1. Immigration. 
This question will be tackled in two ways. On the one hand, we expect papers putting the policies adopted in Europe towards asylum seekers in a global perspective, and comparing European policies, which seem to be rather restrictive, to international standards. 

On the other hand, integration policies have converged to some extent within the EU. Europeanization seems to derive from two sources: 

· a supranational one. Two directives were adopted  in 2000, leading to the creation of agencies designed to reduce discrimination, such as the Halde in France and the Equality and Human Rights Commission in the UK. 

· A more bilateral approach seems to be based on the transfer of public policies and “good practices” across borders. 

We would like to assess the influence of globalization over  European integration policies, that of European policies and approaches on global debates on the subject, bearing in mind the global dimension of policy discussion within the English speaking world. The resilience of national models will also come under scrutiny. 
2. Social Europe.

In the social field, europeanization is a very contradictory phenomenon. On the one hand, it has brought about neo liberal norms, which are usually linked to globalization, in terms of flexibility, mobility, standards of social protection. Some directives, such as the one on Services, were originally a European version of WTO policies. Conversely, some discourses or even policies, such as Directive 2002 14 on social dialogue, are based on International Labour Organization standards, and recommend a pluralistic approach taking into consideration the different interests of the “social partners”. In some cases, the contradictions cut through the European institutions themselves. The directive on posted workers, initially drafted in order to prevent social dumping,  has systematically been interpreted in ways contrary to the interests of Trade Unions by the European Court of Justice. The analysis of European social policy, and that of the individual member states, will tackle this contradiction. 
3. Language policies. 

           In practice, globalization leads to the universal domination of English, in the fields of sciences, trade or politics. In Europe, reality hardly matches official discourse. Official commitment to linguistic diversity is not reflected even by institutional European practices, where English is systematically used.  Our goal is to understand the relationship between official policies, and the disappointing state of linguistic diversity. To what extent is Europeanization leading to Anglicization, in spite of the official  intentions, and why is it the case ? 
4. Geo-politics. 
In geopolitical terms, the relationship between europeanization and globalization questions the ultimate objective of European integration. This is compounded by the new, multipolar organization of power and the new challenges societies have to face (international terrorism, a-symmetrical conflicts, religious fanaticism, ecological catastrophes, health crises). Beyond this issue, appears the perspective of a  “Greater Europe”, and the question of boundaries. 
The question of the relevant levels for public policy definition and implementation remains central. The role of Nation-states was reasserted during the last years. The slow pace of integration, frustration with the European democratic deficit and the lack of a coherent social policy, the rebirth of age old regional or global conflicts, the need for national responses to the economic crisis have all converged, and highlight the importance of old nation-sates. The function of regions varies widely from one country to another. Even if the myth of a “Europe of Regions” is less powerful than it was in the past, the building up of regional power is in some cases seen as a valid democratic ideal, and as one of the specific achievements of europeanization.
Two types of issues will be raised. 
· How do ideas and public policies circulate between the global, European, national and regional levels ? To what extent do world standards impact “European good practices”? How do culture and geography combine, in the debate between europeanization and globalization ?

· What are the limits to the enlargement of the EU ? Where are the borders of Europe ? How far does this influence the European Neighbourhood Policy ? What is the geo political dimension of “European identity “ ? 
The conference will be held in French and English. Abstracts are to be forwarded, by March 15th 1010,  to :
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